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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Geld, Währung und Kredit

Rétrospective annuelle 2019: Crédit et monnaie

L'année 2019 était l'occasion, pour la place financière helvétique, de «célébrer»
l'anniversaire des 10 ans de la fin du secret bancaire. Si le bilan est plutôt positif, les
acteurs du secteur notent surtout une refonte profonde des pratiques. L'un des
éléments clés de cette refonte est l'échange automatique de renseignements (EAR).
Alors que les premiers échanges ont été effectifs, de nouveaux accords ont été adoptés
par le Parlement. Parallèlement, le Forum mondial sur la transparence et l'échange de
renseignements à des fins fiscales a délivré la note «conforme pour l'essentiel» à la
Suisse, et les chambres fédérales ont adopté, après une conférence de conciliation, le
projet de loi pour la mise en œuvre des recommandations dudit Forum. Un rapport
devra d'ailleurs être établi sur la mise en œuvre de cette loi. Par contre, la modification
de la loi sur l'assistance administrative fiscale (LAAF) n'a pas convaincu les
parlementaires qui ont décidé de ne pas entrer en matière. Finalement, plusieurs
objets qui visaient un renforcement de la législation pour les transactions offshores, les
paradis fiscaux, les flux financiers déloyaux et illicites, et l'assistance à un délit fiscal
hors de Suisse, ont tous été rejeté par le Parlement qui estime que des mesures
unilatérales ne sont pas pertinentes pour cette thématique multilatérale. 

Deux tendances mondiales se sont imposées sur l'agenda de la politique financière
helvétique: la finance durable et les nouvelles technologies financières. D'abord, à la
suite de l'engagement de la Suisse dans les Accords de Paris, plusieurs parlementaires
ont souhaité favoriser la finance durable en optimisant les conditions-cadres, et
notamment la fiscalité. Ensuite, les nouvelles technologies financières, comme la
«blockchain», ont attisé de nombreux débats sous la coupole. Les parlementaires ont
notamment questionné l'adéquation d'objets procéduraux et judiciaires avec ces
nouvelles technologies, ou encore la possibilité de créer des comptes numériques
privés auprès des banques centrales. De plus, l'arrivée sur le marché bancaire
helvétique de néobanques, l'obtention des premières licences bancaires pour des
cryptobanques et le projet Libra ont fait couler beaucoup d'encre. L'évolution de la
FinTech sur la place financière helvétique sera probablement encore au coeur des
débats dans les années à venir. 

Trois modifications législatives majeures ont occupé les parlementaires. Premièrement,
les débats sur la modification de la loi sur les droits de timbres ont pu reprendre après
l'adoption, en vote populaire, du projet fiscal 17. L'objet a été discuté en commission.
La CER-CN a ainsi demandé, avant de se prononcer, un rapport sur les conséquences
financières d'une abolition du droit de timbre. Deuxièmement, la modification de la loi
sur l'unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP) a été adoptée par les
chambres fédérales. Troisièmement, les deux chambres ont apporté des modifications
à la modernisation de la loi sur le contrat d'assurance (LCA), après avoir classé la
révision totale de la LCA.

En dehors de la coupole fédérale, d'autres thématiques ont animé les débats.
Premièrement, la Banque nationale suisse (BNS) a mis en circulation les nouvelles
coupures de 100 et 1000 francs. Ces deux dernières mises en circulation pour la
nouvelle série de billets ont été l'occasion de débattre sur la disparition progressive de
l'argent liquide et les risques liés au blanchiment d'argent. Deuxièmement, la BNS a
maintenu le cap de sa politique monétaire expansionniste. Afin de faire face aux
fluctuations du marché, au franc fort et à la tendance internationale morose, elle a
également augmenté ses avoirs à vue. Les taux d'intérêts négatifs ont engendré une
déferlante d'opinions d'économistes helvétiques. Ces opinions n'ont cessé de déferler
dans des sens contraires. Pendant ce temps, certaines banques commerciales ont
commencé à répercuter les taux négatifs sur leurs clients. Troisièmement, du côté des
banques commerciales, l'UBS a été condamnée, en première instance, a une amende
record de 3.7 milliards d'Euro dans son procès en France. Finalement, l'Union
européenne a mis fin à l'équivalence boursière avec la Suisse. Le sujet est désormais lié
aux discussions sur l'Accord-cadre.

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN
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Dans les journaux, la thématique «Crédit et monnaie» a représenté environ 5% des
articles mensuels. En 2019, un maximum de 7.5% d'articles ont été recensés en juillet.
Cette légère hausse est à mettre a crédit de la Banque nationale suisse (BNS) qui a
animé les débats avec de nombreuses discussions sur la force du franc et sur la baisse
des taux d'intérêts. Comme les débats sur les taux d'intérêts et le franc fort ont
continué d'occuper le haut de l'affiche sur la fin de l'année 2019, une légère hausse du
nombre d'articles est à signaler. Néanmoins, dans l'ensemble, l'année 2019 a été
légèrement moins riche en article -1.4% sur la thématique «Crédit et monnaie» que la
moyenne des autres années de la législature (2016-2018). 1

Finanzmarkt

Le comité consultatif pour l'Avenir de la place financière  helvétique a dressé son
premier rapport. Ce comité, institué en 2016, dirigé par le professeur Aymo Brunetti,
est chargé d'aborder les questions relatives à la place financière d'un point de vue
stratégique, mais aussi d'élaborer des recommandations pour l'avenir de la place
financière suisse. Pour ce premier rapport, le comité s'est penché précisément sur la
finance numérique. Le groupe considère ainsi que l'Etat doit favoriser l'innovation et
que la réglementation doit garantir la concurrence dans ce nouveau secteur. Il soutient
le Conseil fédéral qui avait approuvé un rapport en octobre 2016 sur les nouvelles
technologies financières (FinTech). 2

BERICHT
DATUM: 25.01.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La numérisation se dessine comme un moteur incontournable de l’innovation. Dans
cette optique, le développement à long-terme de la distributed ledger technology (DLT)
et de la blockchain s’impose dans le secteur de la finance et dans l’économie suisse de
manière générale. Le rapport bases juridiques pour la DLT et la blockchain en Suisse
définit les conditions-cadres nécessaires à un développement optimal, durable et
éthique de ces technologies. En se basant sur ce rapport, le Conseil fédéral estime que
plusieurs adaptations ponctuelles du droit sont indispensables. Premièrement, en ce
qui concerne le droit civil, aucune adaptation n’est nécessaire pour les jetons
cryptographiques (tokens), comme le bitcoin, qui représentent des actifs immatériels.
Par contre, il est indispensable d’adapter le droit des papiers-valeurs afin de prendre
en considération les jetons qui représentent des droits matériels. Deuxièmement, la
prise en compte des cryptoactifs lors d’une faillite doit être envisagé dans le droit de
l’insolvabilité. Troisièmement, le Conseil fédéral estime que le droit des marchés
financiers est déjà adapté à ces nouvelles technologies. Des modifications globales ne
sont donc pas nécessaires. Quatrièmement, le risque d’utilisation frauduleuse des
cryptoactifs existe. Néanmoins, le Groupe interdépartemental de coordination sur la
lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme (GCBF) estime
que la loi sur le blanchiment d’argent (LBA) englobe les activités liées aux
cryptomonnaies. 3

BERICHT
DATUM: 14.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Ende 2009 hatte der Bundesrat in Beantwortung eines vom Ständerat überwiesenen
Postulats Konrad Graber (cvp, LU) einen von der Finanzmarktaufsicht (Finma) und der
Nationalbank (SNB) gemeinsam erarbeiteten Bericht zur künftigen „Strategischen
Stossrichtung für die Finanzmarktpolitik der Schweiz“ veröffentlicht. Als Ansatz zur
Bewältigung der mittel- und langfristigen Herausforderungen an den Finanzplatz
Schweiz wurden darin vier finanzmarktpolitische Ziele samt entsprechenden Strategien
festgehalten. Die internationale Wettbewerbsfähigkeit des schweizerischen
Finanzsektors soll erstens mittels Schaffung geeigneter steuerlicher
Rahmenbedingungen (Unternehmenssteuerreform III, Prüfung der Verrechnungs- und
Stempelsteuer) und bedachter regulatorischer Eingriffe zum Schutz der Gläubiger,
Anleger und Versicherer erhalten bleiben bzw. gestärkt werden. Zweitens sollen
Hindernisse für den Zugang schweizerischer Finanzintermediäre (Banken,
Vermögensverwaltung, Fonds) im internationalen Markt systematisch angegangen
werden, indem sich die Schweiz um die weitere Liberalisierung der Märkte über
Dienstleistungsabkommen im Rahmen der WTO (GATS) und mit der EU, über
Freihandelsabkommen und über Gleichwertigkeitsanerkennungen bemüht. Im weiteren
soll auch der autonome Nachvollzug von EU-Regulierung schweizerischen
Finanzdienstleistern den Zutritt in den europäischen Markt erleichtern. Drittens hielt
das Papier eine Verschärfung der Eigenmittel- und Liquiditätsvorschriften durch die

BERICHT
DATUM: 16.12.2009
SUZANNE SCHÄR
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Finma sowie einen verbesserten Einlegerschutz als Unterstützungsmassnahmen des
Finanzsystems in seiner systemrelevanten Dimension fest. In Anlehnung an die
Empfehlungen der „Expertenkommission zur Limitierung von volkswirtschaftlichen
Risiken durch Grossunternehmen“ sollten weitere Regulierungsmassnahmen geplant
werden. Diese kam in ihrem Zwischenbericht im April 2010 zum Schluss, dass allein die
beiden Grossbanken UBS und Credit Suisse, nicht aber andere Finanzinstitute oder
Versicherungen, als too-big-to-fail einzustufen seien und damit ein
volkswirtschaftliches Stabilitätsrisiko darstellten. Demzufolge suchte der Bundesrat die
Lösung in einer entsprechenden, auf die systemrelevanten Banken beschränkten
Planungsvorlage zwecks Änderung des Bankengesetzes. Als viertes Ziel strebt der
Strategiebericht zur Finanzmarktpolitik die Integritäts- und Reputationssicherung des
Finanzplatzes an. Konkret soll mit bilateralen Abkommen über die Einführung einer
Abgeltungssteuer auf grenzüberschreitenden Kapitalerträgen sowie dem Abschluss von
Doppelbesteuerungsabkommen nach OECD-Standard das Bankgeheimnis gewahrt und
der international weithin geforderte automatische Informationsaustausch unter den
Steuerbehörden der einzelnen Länder verhindert werden. 4

Etant donné l'importance de la place financière dans l'économie helvétique, la
compétitivité de cette place financière se retrouve, très souvent, au centre des débats.
Le rapport sur la promotion de la numérisation dans le domaine de la réglementation
financière délivre trois conclusions. Premièrement, la réglementation financière, en
Suisse, est le théâtre de nombreux échanges et discussions entre les autorités et les
acteurs concernés. Deuxièmement, le rapport précise que tous les acteurs n'ont pas la
même opinion sur les nouvelles technologies dans la régulation financière. Ainsi, il est
important que les autorités restent neutres et favorisent les échanges avec des experts.
Troisièmement, il est impensable de rejeter les nouvelles technologies. Il faut donc
évaluer, en permanence, les risques et les opportunités qui en découlent. Au final,
aucune mesure spécifique n'est proposée. 5

BERICHT
DATUM: 27.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Banken

Der Vorsteher des EFD nahm Kenntnis von einem von ihm 1989 in Auftrag gegebenen
Bericht der Bankenkommission über die unterschiedlichen Rahmenbedingungen der
Finanzplätze Schweiz und Liechtenstein. Die Frage war aktuell geworden, als nach der
Verschärfung der Sorgfaltspflichten für schweizerische Banken vermehrt Geschäfte
über das zum schweizerischen Währungsraum gehörende Nachbarland abgewickelt
worden waren. Der Bericht konstatierte erhebliche Rechtsunterschiede und sich
daraus ergebende Wettbewerbsvorteile liechtensteinischer Finanzinstitute. Die
Bankenkommission glaubt aber, dass diese mit der in Liechtenstein eingeleiteten
Totalrevision des Bankengesetzes und den geplanten Strafnormen gegen
Insidergeschäfte und Geldwäscherei schwinden werden. 6

BERICHT
DATUM: 11.10.1990
HANS HIRTER

Der Bundesrat erklärte sich am 29. Mai im Einklang mit der Kommission für
Rechtsfragen des Nationalrats bereit, rasche Massnahmen für eine umfassende
Aufklärung der Rolle des schweizerischen Finanzplatzes vor, während und unmittelbar
nach dem 2. Weltkrieg einzuleiten. Er kündigte an, mit dieser Aufgabe eine
internationale Historikerkommission zu beauftragen. Ein im Sommer durchgeführtes
Vernehmlassungsverfahren ergab ausnahmslos Zustimmung zu diesen Plänen. Im
September sprach der Bundesrat einen Kredit von CHF 5 Mio. zur Finanzierung dieser
historischen Forschung. Die Bankiervereinigung hatte sich bereits vorher mit der
Aufhebung des Bankgeheimnisses im Rahmen dieser historischen Abklärung
einverstanden erklärt. 7

BERICHT
DATUM: 17.09.1996
HANS HIRTER

Im Sommer 2015 veröffentlichte der Bundesrat einen Bericht, zu dessen Verfassen er
durch ein 2013 angenommenes Postulat Recordon (gp, VD) aufgefordert worden war
und mit welchem er die Abhängigkeit der Schweiz vom amerikanischen Finanzsystem
zu untersuchen hatte. Der Bericht hielt fest, dass die relative Bedeutung des US-
Dollars, verglichen mit anderen Ländern, in der Schweiz eher gering ausfällt, weil
hierzulande der Euro eine starke Stellung einnimmt. Das daraus resultierende duale
Währungssystem führt demzufolge zu einer geringeren Abhängigkeit vom US-Dollar.
Nichtsdestotrotz befindet sich die Schweiz gemäss Bericht in einer
Abhängigkeitssituation, weil hier ansässige Akteure für die Abwicklung sämtlicher

BERICHT
DATUM: 12.08.2015
NICO DÜRRENMATT
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Dollargeschäfte und -zahlungen auf den Zugang zum amerikanischen Finanzsystem
angewiesen sind. Insofern stelle die Gefahr, diesen Zugang zu verlieren, in diesem
Zusammenhang das grösste Risiko für die Schweiz dar. Vollständig lösen liesse sich
dieses Dilemma nur durch einen Verzicht auf Geschäfte in US-Dollar, was jedoch für
eine offene Volkswirtschaft wie die Schweiz nicht in Frage kommen dürfte. Zur
Verminderung der Gefahr, den Zugang zum amerikanischen Finanzsystem zu verlieren,
appellierte der Bericht an die schweizerischen Bankinstitute, die amerikanischen
Rechtsnormen konsequent zu beachten und einzuhalten. 8

Ende Juli 2016 fand die Länderprüfung zur Steuertransparenz durch das Global Forum
mit der Publikation des Prüfberichts ein Ende. Der Bericht und das darin enthaltene
Urteil des zur OECD gehörenden Global Forums war allseits mit Spannung erwartet
worden, so insbesondere auch im Zusammenhang mit der Diskussion rund um die
Revision des Steueramtshilfegesetzes. 
Die Experten des Global Forums stellten der Schweiz in ihrem Bericht das Prädikat
„weitgehend konform (mit den Globalstandards)" aus, was einer genügenden
Gesamtnote entsprach. Den Ausschlag für diese positive Bewertung gaben wohl die
Bemühungen, die die Schweiz in den letzten Jahren unternommen hatte, um sich im
Bereich der Amtshilfe zu verbessern und sich damit internationalen Standards
anzunähern. In zwei der zehn Teilbereiche des Examens erreichte die Schweiz dennoch
lediglich das Prädikat „teilweise konform" und damit eine ungenügende Beurteilung. Es
handelte sich dabei zum einen um den Umgang mit Inhaberaktien, wo im Besonderen
die zu laxen Sanktionsmöglichkeiten bemängelt wurden; zum anderen erntete die
Schweiz Kritik für ihren zu zögerlichen Umgang mit auf gestohlenen Bankdaten
basierenden Amtshilfegesuchen. 9

BERICHT
DATUM: 26.07.2016
NICO DÜRRENMATT

Vier Jahre nach dem bisher letzten Erscheinen eines Rapports zur Situation des
Schweizer Finanzmarkts wartete Finanzminister Maurer im Oktober mit einem neuen
Bericht zum Finanzmarkt auf. Er sollte aufzeigen, welche Schwerpunkte der Bundesrat
im Bereich der Finanzmarktpolitik zu legen gedachte. Dabei wurden Stossrichtungen
definiert. Erstens wollte der Bundesrat dazu beitragen, den Banken den Zugang zu
wichtigen ausländischen Märkten entweder zu bewahren oder aber zu erleichtern;
zweitens sollten für Start-up-Unternehmen in der Finanzbranche, sogenannte Fintech-
Unternehmen, verbesserte rechtliche Rahmenbedingungen geschaffen werden; in
Regulierungsfragen sollte drittens eine vertiefte Wirkungsanalyse betrieben werden und
zudem die Branche früher und besser eingebunden werden; viertens bekannte sich der
Bundesrat zur Einhaltung und Förderung internationaler Standards betreffend
Steuerhinterziehung und Geldwäscherei; fünftens sollte die Stabilität des Finanzplatzes
im Allgemeinen verbessert werden. 
Auf Seiten der Banken stiess der veröffentlichte Bericht auf Wohlwollen, insbesondere
deshalb, weil er ein Kernanliegen der Bankenbranche, die Frage des Zugangs zu
ausländischen Märkten, prominent behandelte. Unabhängige Finanzmarktbeobachter
äusserten sich hingegen wesentlich kritischer zum bundesrätlichen Bericht. Für Monika
Roth, Professorin für Finanzmarktrecht an der Universität Bern, stellte dieser lediglich
eine „oberflächliche Standortbestimmung" dar, die fälschlicherweise darauf verzichte,
Fehlentwicklungen des Finanzplatzes zu thematisieren und konkrete
Handlungsempfehlungen abzugeben. 10

BERICHT
DATUM: 20.10.2016
NICO DÜRRENMATT

Dans le cadre de la norme internationale en matière d'échange de renseignements,
établie par l'OCDE, la Suisse s'est engagée à introduire l'échange automatique de
renseignements (EAR) en matière fiscale. Ainsi, des procédures de consultation sont
lancées afin de déterminer quels Etats et territoires remplissent les conditions
nécessaires pour appartenir au réseau partenaire de la Suisse. L'objectif de ces
démarches est de renforcer la compétitivité et l'intégrité de la place financière
helvétique. Une procédure de consultation a été lancée pour la Chine, l'Indonésie, la
Russie, l'Arabie Saoudite, le Liechtenstein, la Colombie, la Malaisie, les Emirats arabes
unis, Montserrat, Aruba, Curaçao, le Belize, le Costa Rica, Antigua-et-Barbuda, la
Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, les îles
Cook et les îles Marshall. Si le Parlement approuve les décisions prisent après les
procédures de consultation, les premiers échanges automatiques pourraient avoir lieu
dès 2019. 11

BERICHT
DATUM: 02.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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